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C'est le 12 mai que Wash-
ington devrait faire connaî-
tre sa décision. Et la
tendance est effectivement
à la sortie.

L'IRAN a averti hier qu'ilquitterait l'accord sur lenucléaire si le présidentaméricain Donald Trumpmettait à exécution samenace de s'en retirer au12 mai, accusant les Euro-péens de chercher à fairedavantage de "conces-
sions" aux Etats-Unis.Le président Trump adonné aux Européensjusqu'au 12 mai pourtrouver un nouveau textequi remédierait aux "ter-
ribles lacunes" selon lui del'accord de 2015, faute dequoi les Etats-Unis s'enretireront.L'accord sur le nucléaireiranien a été conclu enjuillet 2015 à Vienneentre Téhéran et leGroupe 5+1 (Chine, Etats-Unis, France, Grande-Bre-tagne, Russie etAllemagne), avant l'arri-vée à la Maison Blanchede Donald Trump.Il encadre strictement lesactivités nucléaires de Té-héran de façon à garantirleur nature exclusivementpacifique.
"Si les Etats-Unis se reti-
rent de l'accord nucléaire,
nous n'y resterons pas non
plus", a dit Ali Akbar Ve-layati, conseiller du Guidesuprême, l'ayatollah AliKhamenei, pour les af-faires internationales,dans des propos publiéspar le site de la télévisiond'Etat.M. Khamenei a le dernier

mot sur les grandes af-faires du pays, notam-ment en matière depolitique étrangère et nu-cléaire.Le ministre iranien desAffaires étrangères, Mo-hammad Javad Zarif, aégalement lancé une miseen garde aux Etats-Unis,dans une vidéo en anglaispubliée hier sur YouTube.
"Si les Etats-Unis conti-
nuent de violer l'accord ou
en sortent, nous userons
de notre droit à répondre
à notre manière (...) Les
menaces n'apporteront
pas aux Etats-Unis un nou-
vel accord", a-t-il prévenu.M. Zarif a souligné quel'Iran refusait de renégo-cier l'accord nucléaire oud'y ajouter quoi que cesoit.Il a aussi critiqué les payseuropéens qu'il accuse devouloir faire de nouvelles
"concessions" aux Améri-cains pour les apaiser.
"CONCESSIONS"• "Du-
rant l'année écoulée, on
nous a dit que le président
Trump était mécontent de
l'accord. Et il apparaît au-
jourd'hui que la réponse

de certains Européens est
d'offrir davantage de
concessions aux Etats-
Unis, de notre poche", adéclaré M. Zarif.
"Lorsque vous achetez une
maison (...) vous ne pouvez
pas venir deux ans plus
tard renégocier le prix", a-t-il affirmé.Le ministre iranien a ainsirépondu aux récentes dé-clarations de responsa-bles français, allemand etbritannique appelant à ceque l'accord nucléairesoit complété et des négo-ciations ouvertes sur leprogramme balistique del'Iran et son rôle régional.A ce propos, M. Zarif a af-firmé qu'en matière dedéfense et en ce quiconcerne la région, c'est
"l'Iran et non l'Occident
qui a des griefs", sans plusde précisions.Le président français Em-manuel Macron avait réi-téré mercredi enAustralie son engagementen faveur de l'accord surle nucléaire afin d'éviterune escalade des tensionsau Moyen-Orient, tout enrépétant qu'il devrait

selon lui être renforcé.
"Je veux juste dire que
quelle que soit la décision
(de M. Trump), il faudra
préparer une négociation
plus large et un accord
plus large, parce que je
crois que personne ne veut
la guerre dans la région, et
personne ne veut une esca-
lade en termes de tensions
dans la région", a-t-il dit,répondant en anglais à laquestion d'un journaliste.M. Macron a réitéré sa po-sition selon laquelle l'ac-cord de 2015 n'étaitqu'un "pilier" pour unesolution globale, beau-coup plus large et qui de-vrait également reposerselon lui sur trois autrespiliers.Ces derniers concernentl'après-2025, à l'expira-tion de certaines clausesconcernant les activitésnucléaires, mais aussi leprogramme balistiquetrès critiqué de Téhéran,ainsi que son rôle jugé
"déstabilisateur" dans larégion.Pour sa part, M. Velayati aégalement mis en gardeles Européens contrel'idée de toute nouvellenégociation et change-ment de l'accord nu-cléaire.
"L'Iran accepte l'accord
nucléaire tel qu'il a été
préparé et n'acceptera pas
qu'on y ajoute ou retire
quoi que ce soit", a affirméM. Velayati.
"Même si les pays alliés des
Etats-Unis, en particulier
les Européens, cherchent à
réviser l'accord nucléaire
avec les Américains afin
d'y rester, l'une de nos op-
tions sera un retrait de
l'accord", a déclaré M. Ve-layati.

Téhéran menace de quitter l'accord
nucléaire si les Etats-Unis en sortent
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Le ministre iranien des Affaires étrangères, Javad
Zarif : "Si les Etats-Unis continuent de violer l'accord

ou en sortent, nous userons de notre droit à répondre
à notre manière.”
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LE secrétaire général del'Onu Antonio Guterres aappelé hier dans un com-muniqué "au calme" enCentrafrique, exhortantles autorités "à enquêter"sur les "attaques répétées"récentes.
"Il exhorte tous les acteurs
à mettre fin à la violence
et à travailler ensemble
pour ramener la paix et la
stabilité dans le pays",précise le communiquéde son porte-parole ad-joint, Farhan Haq. Il
"condamne les violences
du 1er mai à Bangui" etdemande aussi aux auto-rités centrafricaines d'"en
traduire rapidement les

responsables en justice".Antonio Guterres conti-nue d'être "préoccupé face
à la rhétorique incendiaire
qui semble prévaloir. Il
rappelle qu'il n'y a pas de

justification à l'incitation
à la violence ou au dis-
cours de haine", ajoute lecommuniqué.Mercredi, des sourcesmédicales sur place

avaient indiqué qu'aumoins 24 personnesavaient été tuées et 170blessées à Bangui lors desaffrontements de mardi.Le président centrafricainFaustin-Archange Toua-déra a dénoncé mercredien présence de l'arche-vêque de Bangui, Dieu-donné Nzapalainga,l'instrumentalisation dela religion à des fins poli-tiques par des groupesarmés.En Centrafrique, l'Etat necontrôle qu'une maigrepartie du territoire natio-nal. Les groupes arméss'affrontent dans les pro-vinces pour le contrôledes ressources, notam-ment les diamants, l'or etle bétail.

Le chef de l'Onu appelle "au calme"
Centrafrique/Après les violences meurtrières de mardi
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Le secrétaire général de l'Onu, Antonio Guterres (ici
en visite dans le pays en octobre dernier), exhorte

les autorités centrafricaines à "enquêter" sur les "at-
taques répétées" récentes.

Ph
o
to

 :
 A

FP
/ 

L'
U

ni
o
n


